
INITIATIVES PHYTOS

Glyphosate et chlorothalonil, 
les faits recadrent le débat
Sols «détruits», 
aliments 
«empoisonnés»,  
eaux «toxiques»: que  
n’a-t-on pas entendu 
sur le glyphosate  
et le chlorothalonil… 
Essayons de replacer 
ces deux produits 
phytosanitaires  
dans le bon contexte.

Le glyphosate est un herbi-
cide qui fane les végétaux. 

Il a une vie courte dans le sol. 
En Suisse, il n’entre jamais en 
contact direct avec la plante 
cultivée et ne sert qu’à élimi-
ner les adventices (mauvaises 
herbes) qui freinent ou em-
pêchent le bon développement 
des cultures.

Sans glyphosate, la prépara-
tion du sol, indispensable pour 
la mise en place des cultures, 
se ferait presque toujours mé-
caniquement (labour avant 
semis par exemple). Cette mé-
thode fait certes l’économie 
d’un produit phytosanitaire, 
mais peut engendrer un tasse-
ment et une déstructuration 
du sol, accentuant l’érosion, 
avec utilisation supplémen-
taire de carburant. C’est pour-
quoi le glyphosate fait partie 
des composantes essentielles 
de l’agriculture dite de conser-
vation, dont le but premier est 
de préserver les sols.

Les agences de santé (Suisse, 
Europe, Etats-Unis, etc.) clas-
sent le glyphosate comme  
inoffensif pour l’homme. Une 
seule agence de l’OMS le consi-
dère comme «cancérogène pro-
bable», dans la même catégorie 
que la viande rouge… et l’eau 
chaude. Pourquoi dès lors cet 
herbicide est-il tant critiqué? Un 
des fabricants de produit à base 
de cette substance a créé un 
organisme génétiquement mo-
difié (OGM) résistant au gly-
phosate et permettant ainsi le 
désherbage aussi lorsque la 
plante cultivée a poussé: une 
pratique interdite en Suisse. 

Reste que l’association entre 
OGM et glyphosate a favorisé la 
diabolisation de ce produit.

Limite de détection  
mal comprise
Ces derniers temps, des 

communes se sont inquiétées 
de retrouver dans leurs eaux 
des traces de chlorothalonil. 
Chlorothalonil? Il s’agit d’un 
produit phytosanitaire fongi-
cide récemment interdit après 
avoir été utilisé durant près de 
cinquante ans en Europe et en 
Suisse. Il permettait de proté-
ger la vigne, ainsi que les 
cultures de pommes de terre, 
céréales ou légumes des at-
taques de champignons.

Si certains ont donné 
l’alerte, c’est que la proportion 
décelée dépassait en certains 
endroits le seuil de 0,1 micro-
gramme par litre d’eau. Cette 

limite a été fixée arbitraire-
ment pour tous les pesticides 
à une époque où les analyses 
ne pouvaient déceler de trace 
au-delà. Elle n’a rien à voir avec 
la toxicité et sert d’indicateur 
de la présence du chlorothalo-
nil pour permettre de prendre 
des mesures afin de la réduire. 
Aujourd’hui la technologie per-
met de détecter des traces 
dans des proportions encore 
plus infinitésimales. Mais ce 
n’est donc pas parce que la li-
mite légale est dépassée que 
c’est dangereux pour la santé. 
Pour atteindre la dose journa-
lière critique, il faudrait boire 
quotidiennement quelque 80 
baignoires d’eau (10 000 litres).

Pas des empoisonneurs
Les professionnels de la 

terre sont des personnes res-
ponsables qui tiennent à la 

santé de la population, de leur 
sol (on ne détruit pas son outil 
de travail!) et des eaux de sur-
faces et souterraines. Ils uti-
lisent des produits homolo-
gués par l’Etat, de manière 
parcimonieuse, car ils coûtent 
cher. Sans dépendance aux 
fabricants, ils sont formés 
pour jauger lorsque, pour pro-
téger une plante, il n’y a pas 
d’autre solution que de la trai-
ter avec un produit, si possible 
naturel, et toujours appliqué 
de manière ciblée.

Certains colportent des 
contre-vérités ou altèrent la 
réalité du terrain pour entrete-
nir des craintes infondées ou 
disproportionnées parmi les 
citoyens. Or, l’objectif des fa-
milles paysannes suisses est 
de nourrir la population avec 
des aliments sains, de qualité 
et de proximité. Elles ont tou-
jours plaisir à expliquer leurs 
pratiques à ceux qui prennent 
le temps de les écouter et de 
comprendre la réalité de leur 
travail. Car l’appréciation des 
pratiques agricoles ne peut se 
résumer à des visions dogma-
tiques et manichéennes. L’agri-
culture évolue en permanence 
avec les progrès de la re-
cherche et les expériences sur 
le terrain.

 AGRICULTURE-DURABLE.CH

INFOS UTILES

Explications complètes  
en vidéo et podcast:
www.agriculture-durable.ch/ 
produits-phytos-agricoles- 
et-qualite-des-eaux/
Arguments, informations:
www.non-initiatives-phytos- 
extremes.ch
Pour tout contact:
communication@prometerre.ch
Depuis le 22 janvier et jusqu’au  
5 mars, Agri présente chaque se-
maine et sous une forme imagée 
un argument contre les deux ini-
tiatives, dont les professionnels 
de la terre pourront s’inspirer 
dans leurs échanges avec leurs 
concitoyens.

COMMENTAIRE DU MARCHÉ

Le grand défi asiatique du lait
Les yeux des pays 
exportateurs  
de produits laitiers 
sont rivés  
sur les marchés 
asiatiques en forte 
croissance.

La Suisse affiche 361 kilos 
d’équivalents de lait con-

sommés en moyenne par sa 
population en 2019. Elle pré-
sente une très légère décrois-
sance, typique des pays à forte 
consommation comme ceux  
de la vieille Europe. En 2019,  
la consommation moyenne 
mondiale de lait (sous toutes 
formes de produits) s’est éta-
blie à 114,7 kg par habitant 
(voir illustration), alors qu’elle 
comptait encore 105,2 kilos  
en 2010. L’humain moyen 
consomme chaque année un 
kilo de lait supplémentaire. 
Avec 7,7 milliards d’habitants 
(+92 millions par rapport à 
2018), la consommation mon-
diale progresse donc sur la 

base d’une population cons-
tante de 7,7 milliards de kilos  
par année, ce qui équivaut à 
deux fois la production laitière 
suisse.

Croissance  
de la consommation
Selon les estimations ré-

centes de l’OCDE et de la FAO, 
la demande en produits laitiers 
sera soutenue par une forte 
augmentation de la popula -
tion (9,9 milliards d’humains 
pronostiqués en 2050), par le  
biais d’une amélioration des 
revenus et d’un changement 
des modes de consommation 
alimentaire. Pour la période  
2017-2030, une augmentation 
de la consommation mondiale 
de 25% est attendue par les 
experts. Ceci représente une 
progression moyenne annuelle 
de 1,7%. Il faut différencier 
entre 2,5% pour les pays en 
développement et 0,8% pour 
les pays développés, où le 
moteur de la consommation se 
trouve au niveau du fromage 

(1,2%). Pour les pays dévelop-
pés, la croissance est freinée 
par une faible augmentation de 
la population, par une consom-
mation par habitant déjà très 
élevée et par une compétition 
accrue venant du côté des pro-
duits alternatifs à base de 
plantes. Pour les pays en déve-
loppement, la grande partie de 
la croissance a lieu chez les 
produits frais et le beurre.

La production laitière mon-
diale a atteint 881 millions de 
tonnes en 2019 (3,8 resp. 0,43% 
pour la Suisse). Elle est en 
croissance annuelle moyenne 
de 2,2% pour la période 2010 à 
2019. Le degré d’autoapprovi-
sionnement des différentes 
régions pose les bases de dé-
part du commerce internatio-
nal des produits laitiers. La 
région asiatique affiche un 
taux d’autoapprovisionnement 
de 90% (contre 93% en 2010). A 
l’opposé, les pays de l’UE 114% 
(107%), l’Amérique du Nord 
109% (102%) et l’Océanie 329% 
(311%) ont augmenté leur pro-

duction plus que la demande 
indigène le demandait. Ces 
régions sont les principaux 
exportateurs et leurs yeux 
sont tournés vers les marchés 
asiatiques où les potentiels, 
mais aussi la compétition, sont 
élevés.

Accès au marché 
asiatique facilité
Le 15 novembre 2020, quinze 

pays d’Asie et du Pacifique  
ont signé un accord de libre-
échange (RCEP). Ce dernier 
concerne 2,2 milliards de per-
sonnes et un tiers de la perfor-
mance économique mondiale. 
Les signataires sont la Chine, 
le Japon, la Corée du Sud,  
la Nouvelle-Zélande, l’Austra - 
lie et les dix Etats membres  
de l’ASEAN (Vietnam, Singa  - 
pour, Indonésie, Malaisie, 
Thaïlande, Philippines, Myan-
mar, Brunei, Laos et Cam-
bodge). Les chif fres les plus 
récents indiquent que les  
importations annuelles des 
quinze pays signataires se 

montent à environ 1 million de 
tonnes de poudre de lait en-
tier, 1,2 million de tonnes de 
poudre de lait écrémé, 1,1 mil-
lions de tonnes de poudre de 
petit-lait, 800 000 tonnes de 

fromage, 300 000 tonnes de 
beurre et 1,3 million de tonnes 
de produits laitiers liquides.

 PIERRE-ANDRÉ PITTET,  

PRODUCTEURS SUISSES  
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Seuil d’alerte légal =
0,1 microgramme par litre d’eau
Autrement dit plus de 10'000 litres de cette eau
pour une personne de 70 kilos, soit 80 baignoires à boire 
en un jour (ou 1000 litres à Payerne, exemple de lieu où 
la concentration en chlorothalonil est plus élevée). 

LE CHLOROTHALONIL DANS LES EAUX 

Le chlorothalonil vient d’être interdit.   AGRICULTURE-DURABLE.CH

Consommation mondiale par habitant de produits laitiers

En 2019, 7,7 milliards de personnes ont consommé en moyenne  
114,7 kg de lait sous différentes formes, pour une consommation 
totale de 881 millions de tonnes. Et la course continue.
Source: rapport annuel FIL-IDF

TRAIN D’ORDONNANCES 2021

Ouverture de la consultation
Le Département fédéral 
de l’économie,  
de la formation  
et de la recherche a mis 
en consultation  
le train d’ordonnances 
agricoles 2021.  
Douze ordonnances 
sont concernées.

Le train d’ordonnances 2021 
prévoit des amendements 

dans plusieurs domaines. En 
ce qui concerne l’ordonnance 
sur les paiements directs, il est 
proposé que les surfaces de 
chanvre en vue de l’utilisation 
des fibres et des graines 
donnent droit aux paiements 
directs. D’autre part, les infor-
mations mentionnées dans la 
banque de données sur le trafic 
des animaux (BDTA) seront 
utilisées pour fixer l’effectif 
déterminant des animaux de 
l’espèce ovine et caprine. L’au-
todéclaration de l’exploitant ne 
sera plus nécessaire. Dans ce 
contexte, les catégories d’ani-
maux et les facteurs UGB pour 
les moutons et les chèvres se-
ront également adaptés, de 
même que la charge usuelle 
des moutons estivés.

Suite à la récente révision 
de la loi sur les épizooties, 
l’ordonnance sur la BDTA est 
complètement remaniée. La 
participation de la Confédéra-
tion dans Identitas SA et son 

rôle dans la conduite straté-
gique sont renforcés. 

Dans le domaine des impor-
tations, le prélèvement d’émo-
luments sur l’importation de 
marchandises soumises à un 
permis général d’importation 
(PGI) sera abrogé. Parallè-
lement, l’obligation d’obtenir 
une autorisation d’importation 
pour divers produits agricoles 
sera supprimée. Afin de don-
ner aux importateurs une plus 
grande souplesse et de facili-
ter, le cas échéant, l’importa-
tion de viande bovine d’outre-
mer par voie maritime plutôt 
qu’aérienne, la période d’im-
portation de quatre semaines 
pour la viande d’animaux de 
l’espèce bovine et la viande de 
porc sera étendue au trimestre.

Enfin, les suppléments lai-
tiers seront également modi-
fiés. En effet, si la quantité de 
lait produite et l’utilisation du 
lait restent inchangées, le sup-
plément pour le lait commer-
cialisé et le supplément pour 
le lait transformé en fromage 
doivent être adaptés aux cré-
dits approuvés. Il est ainsi pro-
posé d’augmenter le supplé-
ment pour le lait commercialisé 
de 4,5 à 5 centimes par kilo  
de lait et de réduire le supplé-
ment pour le lait transformé  
en fromage de 15 à 14 centi- 
mes par kilo de lait. Plus de 
détails dans notre prochaine 
édition. SP

Brève

Plusieurs projets soumis  
pour les cours d’eau vaudois

Le Conseil d’Etat vaudois soumet au Grand Conseil 
plusieurs crédits d’un montant total de 27 millions de 
francs pour des cours d’eau du canton. Des travaux de 
protection contre les crues et de renaturation doivent être 
menés. La sécurisation de la Grande-Eau sur les terri-
toires d’Aigle et d’Yvorne est notamment prévue, a indi-
qué l’Etat de Vaud dans un communiqué. Cette deuxième 
phase doit augmenter la capacité hydraulique de la rivière 
en traversée d’Aigle et en aval, entre le pont CFF et le 
Grand Canal. Sur la Riviera, des interventions sur l’Ognon-
naz et plusieurs de ses affluents sont aussi prévues, suite 
aux inondations qui avaient touché en 2015 les com-
munes de Blonay, Saint-Légier et la Tour-de-Peilz. Des 
aménagements sont également envisagés dans la zone 
industrielle du Marais à Daillens et Eclépens pour amélio-
rer la capacité d’évacuation des eaux en direction de la 
Venoge. En matière de renaturation, deux projets sont 
prévus sur le territoire de Vully-les-Lacs ainsi qu’à Molon-
din et Donneloye.  ATS
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